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Decision a notifier, conformement a la norme 31 du Reglement de la Cour, aux 
destinataires suivants :

Le Bureau du Procureur Le conseil de Thomas Lubanga Dyilo
Mme Catherine Mabille 
M. Jean-Marie Biju-Duval

Les representants legaux des victimes 
V01
M. Luc Walleyn 
M. Franck Mulenda

Les representants legaux des victimes 
V02
Mme Carine Bapita Buyangandu 
M. Paul Kabongo Tshibangu 
M. Joseph Keta Orwinyo

Le Bureau du conseil public pour les 
victimes
Mme Paolina Massidda

GREFFE___________________________________________________________
Le Greffier La Section d'appui aux conseils
M. Herman von Hebei

L'Unite d'aide aux victimes et aux La Section de la detention 
temoins

La Section de la participation des Fonds au profit des victimes 
victimes et des reparations M. Pieter de Baan
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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE II («la Chambre ») de la Cour penale 

internationale, en application de Particle 82-1-d du Statut de Rome (le « Statut »), de 

la regie 155 du Reglement de procedure et de preuve (le « Reglement») et de l'alinea 

3 de la norme 65 du Reglement de la Cour, decide ce qui suit.

I. Rappel de la procedure

1. Le 21 octobre 2016, la Chambre a approuve et ordonne la mise en oeuvre du 

plan1 presente par le Fonds au profit des victimes (le « Fonds ») sur les reparations 

collectives symboliques2 (T « Ordonnance relative aux reparations collectives symbo- 

liques »).

2. Le meme jour, la Chambre a enjoint au Fonds de poursuivre le processus 

d'identification de victimes potentiellement eligibles aux reparations collectives dans 

la presente affaire (le « Processus d'identification » et les « Victimes potentiellement 

eligibles ») et au Greffe de commencer les missions de sensibilisation3 (F « Ordon­

nance relative au Processus d'identification »). La Chambre a egalement autorise le 

Bureau du conseil public pour les victimes (le « BCPV ») a poursuivre le Processus 

d'identification et a constituer des dossiers de Victimes potentiellement eligibles qu'il 

transmettra a la Chambre au plus tard le 31 decembre 201 64.

3. Le 28 octobre 2016, les representants legaux du groupe de victimes V01 (les 

« Representant legaux des victimes V01 ») ont depose une requete demandant 

l'autorisation d'interjeter appel de l'Ordonnance relative aux reparations collectives 

symboliques et de l'Ordonnance relative au Processus d'identification en vertu de

1 Filing regarding symbolic collective reparations projects with Confidential Annex: Draft Request for 
Proposals, 16 septembre 2016, ICC-01/04-01/06-3223-Conf (une version expurgee a ete deposee le
20 septem bre 2016), et une annexe sous la m ention « confidentiel ».
2 Order approving the proposed plan o f the Trust Fundfor Victims in relation to symbolic collective reparations,
21 octobre 2016,1CC-01/04-01/06-3251.
3 Ordonnance relative a la requete du Bureau du conseil public pour les victimes du 16 septembre 2016, 
21 octobre 2016, ICC-01/04-01/06-3252 (1’ « Ordonnance du 21 octobre 2016 »); et Opinion de Mme la juge 
Herrera Carbuccia, ICC-01/04-01/06-3252-Anx.
4 Ordonnance relative au Processus d’identification, page 10.
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1'article 82-1-d du Statut et de la regie 155 du Reglement5 (la « Demande 

d'autorisation d'interjeter appel»).

4. Les Representants legaux des victimes V01 alleguent que l'Ordonnance sur les 

reparations collectives symboliques et l'Ordonnance relative au Processus 

d'identification contiennent des erreurs de droit portant atteinte aux droits des 

victimes6 et soulevent des questions de nature a affecter le deroulement equitable et 

rapide de la procedure7. Ils soutiennent que l'intervention de la Chambre d'appel 

permettrait de faire sensiblement progresser la procedure, notamment parce que 

celle-ci pourrait regler les questions litigieuses et approuver le plan relatif aux 

reparations collectives dans son ensemble8.

5. Les Representants legaux des victimes V01 expriment egalement leur 

mecontentement a l'egard de l'approche qu'il estime que la Chambre a adopte dans 

son Ordonnance du 9 fevrier 20169 et du deroulement de la procedure10.

6. Les Representants legaux des victimes V01 soutiennent en particulier, que la 

Chambre a commis une erreur de droit en ordonnant la mise en oeuvre du plan 

relatif aux reparations symboliques sans approuver des reparations collectives 

prenant la forme de services11, en refusant de reexaminer son ordonnance du 

9 fevrier 2016 suite aux difficultes rencontrees par le Fonds lors de sa mise en oeuvre12 

et en ajournant pour une duree indeterminee l'approbation du plan relatif aux 

reparations collectives dans son ensemble tant que le Processus d'identification ne 

sera pas termine et que le montant a charge de M. Lubanga en matiere de reparation 

ne sera pas fixe13.

5 Requete du groupe de victimes V01 sollicitant 1’automation d’interjeter appel de l’ordonnance « relative a la 
requite du Bureau du conseil public pour les victimes du 16 septembre 2016 » et celle « approving the proposed 
plan o f the Trust Fund for Victims in relation to symbolic collective reparations », rendues le 21 octobre 2016, 
28 octobre 2016, ICC-01/04-01/06-3254.
6 Demande d’autorisation d’interjeter appel, paras 7 et 40.
7 Demande d’autorisation d’interjeter appel, paras 37 et 40.
8 Demande d’autorisation d’interjeter appel, paras 38 et 41.
9 Demande d’autorisation d’interjeter appel, paras 10-11.
10 Demande d’autorisation d’interjeter appel, paras 38 et 40.
11 Demande d’autorisation d’interjeter appel, paras 7 et 13 a 19.
12 Demande d’autorisation d’interjeter appel, paras 7,20, 25 et 34.
13 Demande d’autorisation d’interjeter appel, paras 7, 15 et 34.
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7. Le 3 novembre 2016, le BCPV a depose une reponse a la Demande 

d'autorisation d'interjeter appel, dans laquelle il preconise son rejet14.

8. Le BCPV soutient que les Representants legaux des victimes V01 n'identifient 

pas de questions susceptibles de faire l'objet d'un appel interlocutoire15. De l'avis du 

BCPV, les Representants legaux des victimes V01 se bornent a conclure que la 

Demande d'autorisation d'interjeter appel remplit les criteres de Particle 82-1-d du 

Statut16. II soumet, en outre, que les arguments avances par les Representants legaux 

des victimes V01 se limitent a des themes indiquant des points de disaccord entre 

eux et la Chambre, ce qui a son avis, signale une incomprehension notable de 

l'Ordonnance relative aux reparations collectives symboliques et de l'Ordonnance 

relative au Processus d'identification17. D'apres le BCPV, les arguments developpes 

par les Representants legaux des victimes V01 temoignent d'une insatisfaction 

generale a l'egard de l'approche adoptee par la Chambre dans son ordonnance du 9 

fevrier 2016 et des lors, ceux-ci ne sauraient constituer un fondement a une demande 

subsequente d'interjeter appel des ordonnances rendues ulterieurement par la 

Chambre18. Le BCPV soumet qu'etant donne 1'application cumulative des criteres 

prevus a Particle 82-1-d du Statut et puisque la Demande d'autorisation d'interjeter 

appel n'identifie pas une question susceptible d'appel, celle-ci doit etre rejetee19.

9. A titre subsidiaire, le BCPV soumet que les arguments presentes par les 

Representants legaux des victimes V01 relevent largement d'un disaccord ou d'une 

incomprehension l'Ordonnance relative aux reparations collectives symboliques et 

de l'Ordonnance relative au Processus d'identification20.

10. Le 16 novembre 2016, les representants legaux du groupe de victimes V02 (les 

« Representant legaux des victimes V02 ») ont depose une reponse soutenant la 

Demande d'autorisation d'interjeter appel et sollicitant par la meme occasion,

14 Reponse a la demande sollicitant l’autorisation d’interjeter appel des Ordonnances du 21 octobre 2016, 
3 novembre 2016, ICC-01/04-01/06-3257 (la « Reponse du BCPV »).
13 Reponse du BCPV, paras 2, 26 a 31.
16 Reponse du BCPV, par. 26.
17 Reponse du BCPV, par. 27
18 Reponse du BCPV, par. 28.
19 Reponse du BCPV, par. 31.
20 Rbponse du BCPV, paras 32-46.
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l'autorisation de la Chambre de faire appel de l'Ordonnance relative aux reparations 

collectives symboliques et de 1'Ordonnance relative au Processus d'identification21.

II. Analyse

a. Questions preliminaires

11. La Chambre rappelle qu'en vertu de l'alinea 3 de la norme 65 du Reglement 

de la Cour, toute reponse a une demande d'autorisation de faire appel doit etre 

deposee dans un delai de trois jours a compter de la notification de la demande. La 

Chambre note que les Representants legaux des victimes V02 n'ont pas depose leur 

reponse dans le delai requis. Partant, la Chambre n'a pas tenu compte des arguments 

presentes par les Representant legaux des victimes V02 dans la presente decision.

12. La Chambre rappelle egalement qu'en vertu de l'alinea 1 de la regie 155 du 

Reglement, la partie souhaitant faire appel en vertu de Particle 82-1-d du Statut doit 

presenter a la Chambre sa demande dans un delai de cinq jours a compter de la date 

a laquelle la decision que la partie souhaite contester a ete portee a sa connaissance. 

Des lors, et mis a part la question de savoir si une telle demande peut etre presentee a 

la Chambre dans une reponse a une requete, la demande d'autorisation d'interjeter 

appel formee par les Representants legaux des victimes V02 est rejetee in limine.

b. La Demande d'autorisation d'interjeter appel

13. La Chambre rappelle qu'en application de Particle 82-1-d du Statut, elle peut 

faire droit a une demande d'autorisation d'interjeter appel presentee par Pune ou 

l'autre partie lorsque les trois criteres cumulatifs suivants sont remplis :

1. La question en jeu est-elle susceptible de faire l'objet d'un appel;

2. La question soulevee pourrait-elle affecter de maniere appreciable :

i) le deroulement equitable et rapide de la procedure; ou

ii) l'issue du proces ; et

21 Reponse de l’equipe V02 a la demande de l’equipe V01 sollicitant l’autorisation d’interjeter appel des 
ordonnances du 21 octobre 2016, 16 novembre 2016, ICC-01/04-01/06-3259.
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3. De l'avis de la Chambre preliminaire ou la Chambre de premiere 

instance, un reglement immediat de la question par la Chambre 

d'appel pourrait-il faire sensiblement progresser la procedure.

14. Comme precedemment indique, la Chambre preliminaire ou la Chambre de 

premiere instance est investie du pouvoir de confirmer 1'existence d'une question 

susceptible d'appel et de decider si cette question doit etre immediatement examinee 

par la Chambre d'appel22. La Chambre rappelle, par ailleurs, qu'une question est un 

sujet ou un theme identifiable dont le reglement passe necessairement par une 

decision et qu'un simple disaccord ou des divergences de vues ne saurait constituer 

une question susceptible de faire l'objet d'un appel23. En outre, il ne suffit pas de dire 

qu'un recours serait legitime, ni meme necessaire a un stade ulterieur de la 

procedure, par opposition a un recours qui exige un reglement immediat par la 

Chambre d'appel pour faire sensiblement progresser la procedure24. Finalement, la 

Chambre rappelle qu'il revient au requerant de demontrer que les criteres cumulatifs

22 Decision rejetant la requete de I’equipe de defense de Thomas Lubanga Dyilo sollicitant l’autorisation 
d’interjeter appel de la Decision du 6 octobre 2016, l er novembre 2016, ICC-01/04-01/06-3256, par. 11. Voir 
egalement, Situation en Republique centrafricaine, Le Procureur c. Jean Pierre Bemba Gombo, Aime Kilolo 
Musamba, Jean Jacques Magenda Kabongo, Fidele Babala Wandu and Narcisse Arido, Chambre d’appel, 
Judgment on Mr Mangenda's appeal against the "Decision on request for compensation for unlawful 
detention", 8 aout 2016, ICC-01/05-01/13-1964 (OA13) (1’ « Arret du 8 aout 2016 »), par. 12; Voir egalement, 
Situation en Republique centrafricaine, Le Procureur c. Jean Pierre Bemba Gombo, Aime Kilolo Musamba, 
Jean Jacques Magenda Kabongo, Fidele Babala Wandu and Narcisse Arido, Chambre d’appel, Decision on the 
‘‘Requete en appel de la defense de monsieur Aime Kilolo Musamba contre la decision de la Chambre de 

premiere instance VII du 17 novembre 2015. ”, 23 decembre 2015, ICC-01/05-01/13-1533, par. 16 ; Situation en 
Cote d ’Ivoire, Le Procureur c. Laurent Gbagbo et Charles Ble Goude, Chambre d’appel, Judgment on the 
appeal o f Mr Laurent Gbagbo against the decision o f Trial Chamber I  entitled “Decision giving notice pursuant 
to Regulation 55(2) o f the Regulations o f the Court", 18 decembre 2015, ICC-02/11-01/15-369 (OA7), par. 18; 
Situation en Cote d ’Ivoire, Le Procureur c. Laurent Gbagbo, Judgment on the appeal o f the Prosecutor against 
the decision o f Pre-Trial Chamber I  o f 3 June 2013 entitled ‘Decision adjourning the hearing on the 
confirmation o f charges pursuant to article 61(7)(c)(i) o f the Rome Statute’”, 16 decembre 2013, ICC-02/11- 
01/11-572 (OA 5), par. 63 ; Chambre de premiere instance I, Decision concernant deux demandes d’autorisation 
d’interjeter appel de la Decision relative a la requete de DRC-D01-WWWW-0019 aux fins de mesures de 
protection speciales dans le cadre de sa demande d’asile, date le 4 aout 2011 et traduction enregistree le 12 aout 
2008. (Cette decision a ete reclassifiee sous la mention « public » par instruction de la Chambre de premiere 
instance I du 25 octobre 2015), ICC-01/04-01/06-2779-tFRA (la « Decision du 4 aout 2011 »), par. 10.
23 Arret du 13 juillet 2006, par. 9; Situation en Ouganda, Le Procureur c. Dominic Ongven, Chambre de 
premiere instance 9, Decision on Defence Request for Lea\’e to Appeal Decision, 2 septembre 2016, ICC-02/04- 
01/15-521ICC-02/04-01/15-529 (la « Decision du 2 septembre 2016 »), paras 5-6.
24 Situation en Uganda, Le Procureur c. Dominic Ongwen, Chambre de premiere instance IX, Decision on 
Defence Request for Lea\>e to Appeal Decision ICC-02/04-01/15-521, 2 septembre 2016, ICC-02/04-01/15-529, 
par. 8, faisant notamment reference a Situation en Republique Centrafficaine, Le Procureur c. Jean-Pierre 
Bemba Gombo, Chambre de premiere instance III, Decision relative aux requetes de 1’Accusation et de la 
Defense aux fins d’autorisation d’interjeter appel de la Decision relative a l’admission en preuve des documents 
figurant dans l’inventaire des preuves de 1’Accusation, ICC-01/05-01/08-1169-tFRA, par. 25.

N° ICC-01/04-01/06 7/9 8 decembre 2016

ICC-01/04-01/06-3263 08-12-2016 7/9 NM T



prevus par Particle 82-1-d du Statut sont remplis23 * 25. Des lors, une demande 

d'autorisation d'interjeter appel serait rejetee s'il n'etait pas satisfait a un ou 

plusieurs d'entre eux26.

15. La Chambre constate que les Representant legaux des victimes V01 alleguent 

que l'Ordonnance relative aux reparations collectives symboliques et l'Ordonnance 

relative au Processus d'identification sont entachees d'erreurs de droit sans en 

expliquer le fondement ou parvenir a formuler une question, tel que 1'exige Particle 

82-1-d du Statut.

16. La Chambre considere, a l'instar du BCPV, que les Representant legaux des 

victimes V01 se contentent d'articuler les points sur lesquels ils sont en disaccord 

avec la Chambre et que les arguments qu'ils presentent denotent largement une 

mecomprehension de l'Ordonnance relative aux reparations collectives symboliques 

et de l'Ordonnance relative au Processus dtidentification. A cet egard, la Chambre 

considere que des arguments developpes principalement sur la base de divergences 

de vues ou refletant de maniere inexacte des decisions de la Chambre ne peuvent 

etre assimilees a des questions susceptibles de faire l'objet d'un appel interlocutoire27.

17. Le premier critere de Particle 82-1-d n'ayant pas ete satisfait, la Chambre 

considere qu'il n'y a pas lieu d'examiner la Demande d'autorisation dtinterjeter 

appel plus en avant.

23 Decision du 29 mai 2012, par. 9 faisant reference a la Decision du 19 aout 2005, par. 15; Situation en 
Ouganda, Chambre preliminaire II, Decision relative a la Requete de l’Accusation aux fins d’autorisation
d’interjeter appel de la decision relative aux demandes de participation des victimes a/0010/06, a/0064/06 a
a/0070/06, a/0081/06 a a/0104/06 et a/0111/06 a a/0127/06, date le 19 decembre 2007 et traduction enregistree le 
8 juillet 2008, ICC-02/04-112-tFRA, par. 16.
26 Decision du 2 septembre 2016, par. 9; Decision du 26 janvier 2011, par. 24.
27 Voir par exemple Situation en Cote d ’Ivoire, Le Procureur c. Laurent Gbagbo et Charles Ble Goude , 
Chambre de premiere instance I, Decision on Defence requests for leave to appeal the 'Order setting the 
commencement date for trial, ICC-02/11-01/15-117, par. 19.
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PAR CES MOTIFS, la Chambre

REJETTE la Demande d'autorisation d'interjeter appel.

Fait en anglais et en frangais, la version frangaise faisant foi.

/ ? A )

M. le juge Marc Perrin de Brichambaut 

Juge president

Mme la juge Olga Herrera Carbuccia

Fait le 8 decembre 2016 

A La Haye (Pays-Bas)
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